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Procédure d’octroi du CEB numérisée dans le DAccE 
 

 
 

Type de 
circulaire1 

Circulaire d’instruction Validité à partir du 12/06/2026 

Documents  
à renvoyer 

non 
 

Résumé La présente circulaire précise la procédure d'octroi et de non octroi du CEB numérisée 
dans le DAccE.   

Mots-clés DAccE ; numérisation ; procédure ; CEB ; dates 

 
Établissements et pouvoirs organisateurs concernés 

Réseaux 
d’enseignement 

 Wallonie-Bruxelles Enseignement 
 

 Ens. officiel subventionné 

Ens. libre subventionné 
Libre confessionnel 

Libre non confessionnel 

 

Unités 
d’enseignement 

Primaire ordinaire  

 

Centres PMS 

Signataire(s) 

Adm. générale de l’Enseignement, DGEO, Anne Hellemans, Directrice générale a.i. 

 
 
Personne(s) de contact concernant la circulaire 

Nom, prénom SG/DG/Service Téléphone et email 

Durieux Oriane 
Bernier Amandine 
Lombard Julien 
Paternostre Elise 

DGEO - Cellule DAccE 
02/690.86.00 
dacce.support@cfwb.be 

Secrétariat de la Chambre de 
recours liée au refus d’octroi du 
CEB    

Secrétariat recours CEB 
02/690.88.60 
recoursCEB@cfwb.be 

 

 
1 Il existe actuellement quatre types de circulaire : la circulaire urgente (rouge), la circulaire de rentrée (bleu), la circulaire 
d’instruction (vert) et la circulaire informative (gris). 
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Mot d’introduction  

 

Mesdames, Messieurs, 

 

L’année scolaire 2025-2026 est marquée par l’entrée en vigueur du tronc commun en 6e 

primaire ainsi que par la numérisation de la procédure d’octroi du CEB dans le DAccE. 
 

La présente circulaire vient compléter la circulaire 9610 et a pour objectif de vous 

présenter cette procédure ainsi que son articulation avec la décision éventuelle de 

maintien en 6e primaire.  
 

La numérisation de la procédure d’octroi du CEB dans le DAccE permet de fluidifier son 

déroulement et d’assurer une véritable continuité dans le suivi des élèves concernés. Elle 

contribue également à renforcer les relations entre les écoles et les familles en 

institutionnalisant des moments d’échange et de concertation. 

Notez que des alternatives sont prévues afin de répondre, le cas échéant, aux situations 

liées à la fracture numérique. 

 

Les formulaires et documents indispensables au bon déroulement de la procédure sont 

joints à la présente circulaire. 

 

Par ailleurs, cette circulaire reprend un rappel des échéances des autres actions à 

effectuer dans le DAccE en cette fin d’année scolaire. 

 

 

 

 

       Anne HELLEMANS 

       Directrice Générale a.i
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Abréviations et acronymes 

 

Acronyme / 
abréviation 

Signification 

AGCF Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française 

CDR MTC/CEB 
Chambre de recours inter-réseaux compétente pour traiter des 
décisions de maintien exceptionnel dans le tronc commun et 
les décisions de refus d’octroi du CEB 

CEB Certificat d’Etudes de Base 

Code Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 
secondaire 

CPMS Centre Psycho-Médico-Social 

DAccE Dossier d’Accompagnement de l’Elève 

DGEO Direction générale de l’Enseignement Obligatoire 

JO Jours Ouvrables (le lundi, le mardi, le mercredi, le jeudi et le 
vendredi à l’exception des jours fériés) 

MDP Membre Du Personnel 

PO Pouvoir Organisateur 

PV Procès-verbal 

TC Tronc Commun 
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Dates importantes et échéances 

 

Le DAccE fonctionne avec des fenêtres d’encodage précises : vous pouvez 
encoder ou valider vos informations uniquement aux dates prévues  dans le 
calendrier. 

 

Le calendrier ci-dessous reprend les actions à effectuer dans le DAccE en fin d’année scolaire 
par les équipes pédagogiques : encodage troisième bilan de synthèse (juillet), procédure de 
maintien exceptionnel dans une année du tronc commun (P1 à P5) et procédure d’octroi du 
CEB (P6).  
 

Qui ?  Quoi ? Quand ?  

 

 

 

 

 

Les membres des 
équipes 
pédagogiques et 
les directions 
d’école 

 

 

Encodage dans le DAccE du troisième bilan 
de synthèse (BS de juillet) 

01/06/26 au 
30/06/26 

Encodage et validation (direction uniquement) 
dans le DAccE des décisions de maintien (P1 
à P5) 

01/06/26 au 
01/07/26 à 12h 

Encodage et validation (direction uniquement) 
dans le DAccE des décisions du jury d’école 
quant à l’octroi / au refus d’octroi du CEB (P6) 

25/06/26 au 
01/07/26 à 12h 

Réunions de concertation avec les parents 
des élèves faisant l’objet d’une décision de 
maintien ou ayant échoué au CEB  

02 et 03/07/26 

Encodage et validation (direction uniquement) 
dans le DAccE des éléments de concertation  

02/07/26 au 
06/07/26 

 

Les parents 

Encodage ou envoi des positions des parents 
quant aux décisions de maintien et aux 
décisions de refus d’octroi du CEB   

01/07/26 à 12h au 
10/07/26 

CDR MTC/CEB Examens des recours À partir du 
03/08/26  

 

La présidente de la 
CDR MTC/CEB 

Validation des décisions de la CDR MTC/CEB 
concernant les refus d’octroi du CEB  

Au plus tard le 
17/08/26 

Validation des décisions de la CDR MTC/CEB 
concernant les maintiens exceptionnels dans 
le tronc commun 

Au plus tard le 
21/08/26 
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Personnes à contacter 

 DAccE : Application et son contenu  

Qui ?  Sujet ?  Coordonnées ?  

Cellule 
DAccE  

Toute question liée 
au contenu et aux 
fonctions de 
l’application DAccE 

Mail :  
dacce.support@cfwb.be 
 
Téléphone :  
02/690.86.00 (du lundi au vendredi, de 9h à 12h 
et de 14h à 16h sauf pendant les congés 
scolaires) 
 
Formulaire de contact :  
Formulaire 
 

Secrétariat 
CDR CEB 

Toute question liée à 
la procédure de 
maintien exceptionnel 
dans une année du 
TC et aux recours 
CEB   

Mail :  
recoursCEB@cfwb.be 
 
Téléphone :  
02/690.88.60  
 

 Autres applications liées au DAccE  

Qui ?  Sujet ?  Coordonnées ?  

MODE Toute question liée 
aux accès au DAccE 

Mail :  
mode@cfwb.be 
 
Téléphone :  
02/413.30.90 (du lundi au vendredi, de 9h à 12h et 
de 14h à 17h) 
 

ETNIC Toute question 
technique (problème 
de connexion, d’accès 
à Mon Espace, écran 
noir, …) 

Mail :  
support@etnic.be 
 
Téléphone :  
02/800.10.10 
 
Formulaire de contact :  
www.etnic.be/contact 
 

SIEL Toute question 
concernant la 
signalétique des 
élèves 

Téléphone :  
02/690.82.55 (du lundi au vendredi, de 9h à 12h) 
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Procédure d’octroi du CEB 

La procédure d’octroi du CEB décrite ci-dessous concerne uniquement les élèves de 6e 
primaire (P6).  

Pour les élèves de la 1re à la 5e primaire (P1 à P5), la procédure de maintien dans une année 
du tronc commun déjà en vigueur continue de s’appliquer, telle que détaillée dans la circulaire 
9610.   

À partir de juin 2026, la nouvelle procédure d’octroi ou de refus d’octroi du CEB et la décision 
relative au parcours de l’élève sont numérisées dans le DAccE et ceci dans le but de faciliter 
la communication entre les parties prenantes et de garantir le respect des délais de traitement 
des différentes étapes de la procédure. Par ailleurs, cela permet d’articuler la procédure 
d’octroi du CEB avec la décision éventuelle de maintien en 6e primaire qui ne peut concerner 
que des élèves à qui le CEB est refusé. 

La procédure d’octroi du CEB se déroule en 4 grandes étapes, correspondant à 4 onglets du 
sous-volet « Procédure d’octroi du CEB » du DAccE. Détaillées dans les pages qui suivent, 
ces 4 grandes étapes sont les suivantes : 

- Etape 1 : Décision du jury d’école  

- Etape 2 : Concertation  

- Etape 3 : Position des parents  

- Etape 4 : Décision de la Chambre de recours  

 

Le passage d’une étape à l’autre est signalé par une notification générée automatiquement 
par l’application « DAccE » auprès des différents utilisateurs concernés par la procédure 
d’octroi du CEB. Ces notifications garantissent que tous ces utilisateurs soient avertis de la 
réalisation de chaque étape, quel qu’en soit l’encodeur.  

Elles sont envoyées sur : 
- L’adresse mail des parents s’ils se sont déjà connectés à l’application via leur 

compte citoyen ou si la direction d’école a renseigné leur mail dans le champ dédié 
dans l’onglet « Décision du jury d’école ».  

- L’adresse mail administrative de la direction d’école et celle du CPMS. 

Pour rappel, pour toutes les étapes de la procédure, les parents ont la possibilité de consulter 
le DAccE de leur enfant au sein de l’école ou du CPMS. Ils peuvent également obtenir une 
copie de ces données en introduisant une demande écrite auprès de l’école ou du CPMS par 
le biais du formulaire en annexe 3, également disponible en ligne sur la page 
www.enseignement.be. 

Il est à noter que ces 4 onglets ne seront accessib les qu’au fur et à mesure 
de l’avancement dans les différentes étapes de la p rocédure.  

 



 

Dossier d’Accompagnement de l’Elève (DAccE) - Page 8 / 27 

1.1. Etape 1 : Décision du jury d’école 
- Quoi ?  Lorsque l’élève réussit l’épreuve externe commune intervenant dans la 

délivrance du CEB, il l’obtient automatiquement1 et est orienté vers la 1re 
secondaire : La direction de l’école doit toutefois valider l’octroi du CEB dans le 
DAccE. 

Lorsque l’élève n’a pas réussi tout ou partie de l’épreuve externe commune : Le 
jury d’école doit alors délibérer pour déterminer si le CEB peut malgré tout être 
octroyé, sur base du dossier scolaire.  

S’il refuse de délivrer le CEB, il doit se prononcer sur la poursuite du parcours 
scolaire de l’élève : maintien en 6e primaire (conformément à la procédure prévue 
pour l’ensemble du TC) ou passage en 1re secondaire sans CEB.  

 À titre informatif, à compter de la rentrée scolaire 2026-2027, la 1re année dif-
férenciée sera supprimée. Les moyens d’encadrement auparavant liés au 
premier degré différencié seront toutefois conservé s et redistribués aux 
écoles accueillant des élèves entrant en 1re second aire sans CEB ou avec 
un CEB obtenu après délibération.  Cette redistribution tiendra compte du 
nombre d’épreuves non réussies par ces élèves, afin de renforcer leur accom-
pagnement dès leur entrée dans le secondaire.  

 

- Qui ?  Cette décision d’octroyer ou non le CEB en cas d’échec à l’épreuve, est prise 
par le jury d’école, en fin de 6e primaire et au terme d’une délibération2 (décision 
collégiale). Ce jury d’école est présidé par la direction de l’école et se compose des 
instituteurs exerçant tout ou partie de leur charge en 5e ou 6e primaire ainsi qu’un 
membre de l’équipe pluridisciplinaire du CPMS si celle-ci a suivi l’élève au cours de 
l’année scolaire. La présence de ce membre n’est pas obligatoire mais fortement 
recommandée. Qu’il soit présent ou non, il peut, en amont de la délibération, 
communiquer ses observations à l’équipe pédagogique.  

Les décisions du jury d’école doivent nécessairement être prises au terme d’un 
processus impliquant les parents via un dialogue tout au long de l’année. Ceci, par 
le biais des concertations proposées aux différents moments où s’envisage la mise 
en place des dispositifs spécifiques complémentaires de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé. 

- Sur quelles bases le jury d’école prend-il ses déci sions ?  Il tient compte de 
l’évolution dans les apprentissages et de la capacité de l’élève à les poursuivre 
avec fruits l’année d’étude suivante, selon les contenus et attendus obligatoires 
définis dans les référentiels du TC. 

Complémentairement, il est utile de (re)préciser les balises qui doivent éclairer la 
réflexion de l’équipe pédagogique : 

o L’annualité et la précision des contenus et des attendus des référentiels ont 
notamment été conçues pour offrir un parcours d’apprentissage fluide, sans 
ruptures cognitives d’une année à l’autre ; 

 
1 Dans tous les cas, le jury d’école délivre le CEB à tout élève qui a réussi l’épreuve externe commune intervenant dans la 

délivrance du CEB. 
2 Pour les membres de l’équipe pédagogique, ce travail collégial doit être considéré comme une décision qui relève du service 

à l’école et aux élèves au sens de l’article 7 du décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions relatives à l'organisation 
du travail des membres du personnel de l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs 
organisateurs. Plus précisément, il fait partie intégrante de la mission portant sur la participation aux réunions/conseils de 
classe, dont celles relatives, le cas échéant, au maintien d'un élève. 
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o Bien souvent, les contenus/attendus présentent un caractère spiralaire, ce qui 
signifie que, d’une année à l’autre, certains contenus/attendus sont retravaillés, 
en amplifiant graduellement leur niveau de complexité ;  

o Pour autant, la non-atteinte d’attendus durant l’année en cours ne doit pas 
systématiquement déboucher sur la perspective d’un maintien. En effet, seule 
la non-atteinte d’un volume important d’attendus significatifs peut conduire à 
une telle décision (des attendus dont la non-maitrise risque vraiment de faire 
obstacle au succès de l’élève dans la suite de sa scolarité) ;  

o Enfin, la transition du primaire vers le secondaire impliquant de nombreux 
changements (structurels, organisationnels, sociaux) peut être bénéfique pour 
certains ou au contraire, demander une capacité d’adaptation plus importante 
pour d’autres. 

 

- Comment ?  L’école encode la décision du jury dans l’onglet relatif à la décision du 
jury d’école dans le sous-volet « Procédure d’octroi du CEB ». La décision peut être 
encodée par la direction de l’école ou par un membre du jury d’école désigné par 
la direction et qui possède le profil d’utilisateur « membre de l’équipe pédagogique 
». Toutefois, seul le profil direction d’école peut valider la décision du jury d’école. 

 

Communication aux parents : Lorsque le jury d’école refuse d’octroyer le CEB, l’école doit 
avertir les parents selon les modalités prévues par le règlement des études.  

 

Validation de la décision du jury d’école  

Il importe de valider la décision du jury pour que les parents puissent y 
accéder.   

- Que doit contenir la décision du jury en cas de ref us d’octroi du CEB ?  

1. Identification de l’élève 
et coordonnées des 
parents 

La rubrique affiche automatiquement les données qui proviennent des volets 
« Administratifs ». Elle ne nécessite donc aucun encodage.  

La rubrique affiche également la ou les adresse(s) courriel des parents 
éventuellement encodées dans SIEL. Vous pouvez les actualiser si un 
changement d’adresse courriel vous a été communiqué. Ces adresses serviront 
à informer les parents à chaque étape de la procédure. Dans la mesure du 
possible, au moins une adresse courriel doit être renseignée 

2. Identification de l’école  
La rubrique affiche automatiquement les données qui proviennent des volets 
« Administratifs ». Elle ne nécessite donc aucun encodage.  

3. Résultats aux 
épreuves du CEB  

La rubrique affiche les résultats de l’élève à l’épreuve certificative.  
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4. Décision concernant 
l’octroi du Certificat 
d’Etudes de base  

La rubrique permet d’indiquer via une coche si le jury d’école octroie le certificat 
d’études de base ou refuse d’octroyer le certificat d’études de base.  

Les rubriques suivantes sont à compléter uniquement  si le jury d’école refuse d’octroyer le CEB, peu 
importe l’orientation décidée (passage en 1 re secondaire ou maintien en 6 e primaire).  

5. Décision sur la suite 
du parcours scolaire de 
l’élève 

La rubrique permet d’indiquer via une coche si le jury d’école décide de faire 
passer l’élève en 1re secondaire ou de le maintenir en 6e primaire.  

6. Eléments fondant la 
décision du jury d’école   

La rubrique permet de télécharger les bulletins des deux dernières années de la 
scolarité primaire de l’élève, tels qu’ils ont été communiqués aux parents ou, 
lorsque l’école n’utilise pas de bulletins, tout autre document équivalent 
permettant de rendre compte des acquis de l’élève. Lorsqu’un élève fréquente 
une école d’enseignement primaire organisé ou subventionné par la 
Communauté française depuis moins de deux années scolaires, la copie des 
bulletins ou de tout autre document équivalent permettant de rendre compte des 
acquis de l’élève d’une seule année scolaire peut suffire.  

Ces documents sont très importants pour permettre aux parents et, le cas 
échéant, à la Chambre de recours de prendre appui sur des éléments concrets 
pour comprendre la décision du jury d’école. 

Le cas échéant, la rubrique affiche également des informations sur l’année en 
cours. 

La rubrique comprend un champ en texte libre qui permet d’indiquer les 
éventuels aménagements raisonnables mis en place pendant les épreuves.  

7. Bilans de synthèse  

 

 

 

 

 

 

Circonstances 
exceptionnelles  

 

 

Dans cette rubrique, s’affichent automatiquement, s’ils ont été complétés : 

• le bilan de synthèse de juillet de l’année scolaire précédente ;  

• les bilans de synthèse de l’année scolaire en cours.  

  

Les bilans de synthèse doivent nécessairement indiquer les difficultés 
d’apprentissage persistantes de l’élève ainsi que les mesures de soutien mises 
en place par l’école.  

 

Ce champ, en texte libre, doit être obligatoirement complété lorsque les trois 
bilans de synthèse n’ont pas été complétés et que le jury décide d’un maintien 
en 6e primaire.  

Les circonstances exceptionnelles justifiant cela doivent être liées à la situation 
de l’élève. Il peut s’agir, par exemple, d’une inscription tardive dans l’école, 
d’absences répétées en début d’année ou encore d’une situation personnelle 
particulière de l’élève. 

Attention : à l’inverse, un bug de l’application non-signalé, un oubli ou l’absence 
du titulaire lors de l’encodage du bilan ne sont pas considérés comme des 
circonstances exceptionnelles et seront susceptibles d’entrainer la réforme de la 
décision de maintien. 



 

Dossier d’Accompagnement de l’Elève (DAccE) - Page 11 / 27 

8. Motivation du jury 
d’école pour le refus 
d’octroi du CEB et 
l’éventuel maintien en P6 

La rubrique comprend un champ en texte libre permettant d’indiquer les 
éléments motivant la décision du jury d’école. 

Pour motiver sa décision, l’école doit : 

• détailler les difficultés d’apprentissage persistantes identifiées dans le cadre 
des bilans de synthèse, relatives aux contenus et attendus obligatoires 
définis dans les référentiels (axe cognitif) ;   

• détailler les actions de soutien mises en place et leur degré d’efficacité ;  

• préciser en quoi ces mesures n’ont pas permis à l’élève de suffisamment 
progresser pour passer dans l’année d’études supérieure. 

 

Il convient de rappeler l’importance de la motivation. En effet, c’est en partie sur 
base de la motivation de l’école que la Chambre de recours prend sa décision. 
Une motivation claire, complète et pertinente permet ainsi à la Chambre de 
prendre une décision éclairée, dans l’intérêt de l’enfant. 

Par exemple, une motivation uniquement centrée sur le comportement de l’enfant 
n’est pas pertinente car elle ne concerne en rien les difficultés d’apprentissage 

9. Informations 
complémentaires 
relatives aux dispositifs 
suggérés pour l’année 
scolaire suivante  

La rubrique comprend deux champs en texte libre.  

Le premier permet d’indiquer les principaux attendus non atteints.  

Le deuxième permet d’indiquer les difficultés d’apprentissages à soutenir l’année 
scolaire suivante ainsi que les points d’appui et actions de soutien suggérées.  

- Quand ?  

 

En 2025-2026, la décision du jury d’école doit être encodée et validée à partir du 
moment où les résultats CEB sont affichés et jusqu’au 1 er juillet 2026 à 12h00.  

Le 1er juillet 2026 à 12h01, les parents et la direction du CPMS sont avertis 
numériquement de la disponibilité de la décision du jury dans le DAccE. Ils ne 
peuvent en aucun cas modifier les éléments figurant dans cet onglet. 

 

1.2. Etape 2 : Concertation entre l’école et les pa rents 
Lorsqu’un refus d’octroi du CEB est décidé par le jury d’école, une phase de concertation 
s’ouvre avec les parents.  

- En quoi consiste la concertation ?  Lorsqu’un refus d’octroi du CEB est décidé 
par le jury d’école, l’école propose obligatoirement aux parents un temps de 
concertation, selon les modalités précisées dans son règlement des études. Bien 
que fortement encouragée, la participation des parents à la concertation n’est pas 
obligatoire, c’est-à-dire que la procédure se poursuit même si la réunion de 
concertation n’a pas eu lieu.  

- Qui ? Pour qu’elle ait lieu, au moins un des parents doit être présent. La réunion 
est présidée par la direction de l’école et se déroule en présence d’un ou plusieurs 
membre(s) du jury d’école. Les parents peuvent être accompagnés d’un tiers. Ils 
peuvent également demander qu’un membre du CPMS compétent soit présent 
(même s’il n’a pas accompagné l’élève au cours de l’année scolaire) au titre de son 
rôle de soutien à la relation école-famille. 
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- Quel est l’objectif de la concertation ? La réunion de concertation doit permettre 
à l’école et aux parents d’échanger sur la situation de l’élève. L’équipe pédagogique 
peut communiquer aux parents toute information utile3 à la compréhension des 
résultats obtenus et à la décision prise en conséquence. Les parents qui le 
souhaitent peuvent quant à eux exposer les raisons pour lesquelles ils contestent 
la décision prise par le jury d’école. À cette fin, ils peuvent prendre appui sur tous 
les documents qu’ils jugent utiles. 

- Comment ?  Les éléments relatifs à la concertation doivent être encodés dans 
l’onglet « Concertation » de la procédure du DAccE, par la direction de l’école ou 
par un membre du jury d’école désigné par la direction et qui possède le profil 
d’utilisateur « membre de l’équipe pédagogique ». Toutefois, seul le profil direction 
d’école peut valider les éléments relatifs à la concertation. 

 

Validation des informations relatives à la concerta tion  

Si les informations ne sont pas validées mais simplement sauvegardées, elles ne 
sont pas prises en compte.  

 

- Qu’est-ce qui doit être renseigné dans l’onglet « C oncertation » ? Au terme de 
cet échange, qui fait l’objet d’un PV signé par tous les participants (dont le modèle 
est fixé à l’Annexe 1), la direction de l’école peut choisir de : 

• Confirmer  la décision de refus d’octroi du CEB autorisant l’inscription de l’élève 
en 1re secondaire ou maintenant l’élève en 6e primaire 

o Lorsque la décision de maintien est confirmée, les parents ont la 
possibilité de communiquer à la direction d’école : 

 leur accord  (voir étape 3. Position des parents) ; 

 leur désaccord  (voir étape 3. Position des parents). Ils pourront 
alors motiver une contestation en transmettant leurs arguments à la 
Chambre de recours ; 

 leur choix de bénéficier d’un temps de réflexion . 

• Soumettre la situation de l’élève à une nouvelle dé libération du jury 
d’école : lorsqu’il y a une nouvelle délibération, la nouvelle décision doit être 
communiquée aux parents de l’élève au plus tard le dernier vendredi de l’année 
scolaire selon les modalités précisées dans son règlement des études. 

 

 
3 Par exemple, revenir sur le contenu des bilans de synthèse qui auront jalonné l’année, revenir sur le contenu de la rubrique 
relative à la décision du jury, revenir sur les bulletins ou encore éventuellement expliquer ce qu’elle propose de mettre en place 
pendant l’année scolaire suivante, dépendamment de sa décision (passage en S1 ou maintien en P6). 
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La position prise par les parents au moment de la c oncertation est une 
position provisoire que l’école ne peut tenir pour acquise.  

En 2025-2026, les parents peuvent modifier la position qu’ils ont exprimée lors de 
la concertation, via le DAccE ou par courrier recommandé ou par mail (voir étape 
3. Position des parents) jusqu’au 10 juillet 2026 au plus tard. 

 

Deux cas de figure peuvent se présenter : 

a. La réunion de concertation a lieu (les parents sont  présents)  

1. La réunion de 
concertation a-t-elle 
lieu ?   

La rubrique permet d’indiquer si la concertation a eu lieu ou pas. En 
l’occurrence, « Oui » doit être coché.  

2. Décision du directeur 
au terme de la réunion de 
concertation 

 

Motivation de la 2e 
décision 

 

La rubrique permet d’indiquer via une coche si la direction confirme sa décision 
de refus d’octroi ou soumet la situation de l’élève à une nouvelle délibération.  

Ce champ, en texte libre, doit être obligatoirement complété lorsque le bilan de 
synthèse de novembre n’a pas été complété et que le jury décide d’un maintien 
en 6e primaire.  

3. Position exprimée par 
les parents lors de la 
réunion de concertation  

 

La rubrique permet d’indiquer via une coche si les parents, au terme de la 
réunion de concertation, sont d’accord ou pas avec la décision de refus d’octroi 
ou s’ils souhaitent un délai de réflexion.  

 

4. PV de la concertation   

 

La rubrique permet de télécharger le PV de la concertation. Celui-ci doit 
obligatoirement faire figurer :  

• la décision de l’école à la fin de la réunion ; 
• la position des parents à la fin de la réunion ; 
• être signé par tous les participants ;  
• être téléchargé dans le champ dédié.  

 
La date de la réunion doit être indiquée.   

Le modèle de PV à respecter figure en Annexe 1. 

 

b. La réunion de concertation n’a pas lieu (les parent s ne sont pas 
présents)  

1. La réunion de 
concertation a-t-elle 
lieu ?   

La rubrique permet d’indiquer si la concertation a eu lieu ou pas. En 
l’occurrence, « Non » doit être coché.  

2. PV de la concertation   

 

La rubrique permet de télécharger le PV de la concertation. Celui-ci doit 
obligatoirement faire figurer la manière dont la direction de l’école a proposé la 
concertation aux parents.  

Le modèle de PV à respecter figure en Annexe 1. 

 

- Quand ?  
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En 2025-2026 :  

• Les concertations ont lieu les 2 et/ou 3 juillet 2026 ; 

• En cas de nouvelle délibération, la décision prise doit être transmise aux 
parents au plus tard le 3 juillet 2026 ; 

• La direction de l’école peut valider les éléments relatifs à la concertation 
dans la rubrique du DAccE prévue à cet effet jusqu’au 6 juillet 2026. 

 

1.3. Etape 3 : Position des parents 
- Qui ? Les parents de l’élève visé par une décision de refus d’octroi du CEB doivent 

communiquer leur accord ou leur désaccord avec cette décision. 

- Comment ?  Ils peuvent communiquer leur position de 2 façons : 

• Décision communiquée lors de la concertation : la décision est encodée par la 
direction de l’école dans l’onglet « Concertation ». 

Les parents n’ont alors plus rien à faire, sauf s’ils décident de modifier leur 
position pour le 10 juillet au plus tard pour l’année scolaire 2025-2026 et/ou, en 
cas de désaccord, s’ils souhaitent transmettre à la Chambre de recours toute 
pièce qu’ils jugent utile pour soutenir leurs arguments. 

• Décision prise hors de la concertation (soit lorsque les parents ont décidé de 
modifier leur position prise lors de la concertation, soit lorsqu’ils ont opté pour 
un délai de réflexion ou s’ils n’ont pas participé à la concertation) : 

o Soit via le DAccE : en complétant l’onglet « Position des parents » 
jusqu’au 10 juillet pour l’année scolaire 2025-2026 ; 

o Soit par courrier postal : en envoyant le formulaire de demande 
d’introduction de la position des parents ou de l’élève majeur – CEB 
(Annexe 2) par courrier recommandé pour le 10 juillet au plus tard pour 
l’année scolaire 2025-2026. Le dossier papier sera ensuite téléchargé 
par l’Administration dans le DAccE numérique.  

Adresse postale : 
Direction générale de l’Enseignement Obligatoire 
Secrétariat de la Chambre de recours - Refus d’octroi du CEB 
Local 3F344 
Rue Adolphe Lavallée, 1 
1080 Bruxelles 
 

o Soit par mail : en envoyant le formulaire de demande d’introduction de 
la position des parents ou de l’élève majeur – CEB (Annexe 2) complété 
et scanné pour le 10 juillet au plus tard pour l’année scolaire 2025-2026. 
Le scan sera ensuite téléchargé par l’Administration dans le DAccE 
numérique. 

Adresse mail : recoursceb@cfwb.be 
 

- En quoi consiste la position des parents ?  Les parents ont 2 possibilités : 
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S’ils marquent leur accord avec la décision du jury d’école, la procédure est alors clôturée. 
L’élève est maintenu en 6e primaire ou passe en 1e secondaire. Une notification est 
automatiquement envoyée par l’application DAccE à la direction de l’école et à la direction du 
CPMS pour les avertir de l’accord des parents et de la clôture de la procédure. 

S’ils marquent leur désaccord avec la décision de refus d’octroi du CEB, les parents peuvent 
transmettre à la Chambre de recours toute pièce qu’ils jugent utile pour soutenir leurs 
arguments. La Chambre de recours examinera le dossier de l’élève (voir étape 4. Examen de 
la décision par la Chambre de recours). Une notification est automatiquement envoyée par 
l’application DAccE à la direction de l’école et à la direction du CPMS pour les avertir que le 
dossier est soumis à l’examen de la Chambre de recours. 

 

 

Autorité parentale 

La décision de refus d’octroi du CEB consistant en une décision au sujet de la 
scolarité de l’enfant, seul un parent exerçant effectivement l’autorité parentale 
peut prendre une telle décision. 

En principe, les décisions concernant l’enfant doivent être prises par les deux 
parents, agissant conjointement. Toutefois, sauf s’ils ont manifesté leur 
désaccord, chacun des père et mère est réputé agir avec l’accord de l’autre 
quand il accomplit seul un acte, que les parents soient ou non séparés. 

Pour des informations détaillées concernant l’autorité parentale, voir la 
circulaire n°7801 du 22 octobre 2020  

 

- Quand ?  

 

En 2025-2026, les parents peuvent encoder leur position dans l’onglet « Position 
des parents » du DAccE ou la transmettre par voie postale ou par mail entre le 
1er juillet 2026 à 12h01 et le 10 juillet 2026 à 23h59. 

Ce délai concerne tous les parents dont l’élève a fait l’objet d’une décision de 
refus d’octroi du CEB, qu’ils aient ou non participé à la concertation ou qu’ils 
décident de modifier leur position exprimée lors de la concertation. De cette 
manière, tous les parents disposent d’un délai identique et d’un temps de recul 
pour prendre une décision sereinement. 

Si les parents ne communiquent pas leur position à l’échéance du délai, la 
procédure est clôturée et les décisions du jury d’école s’appliquent.  
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1.4. Etape 4 : Décision de la Chambre de recours 
- Qui ? La Chambre de recours est compétente pour réformer ou confirmer la décision de 

refus d’octroi du CEB prise par le jury d’école, quel que soit le réseau d’enseignement.  

- Qu’examine la Chambre de recours 4 ? Elle examine la forme et le fond du dossier. Si 
le dossier est recevable sur la forme, elle statue sur le bien-fondé de la décision de refus 
d’octroi du CEB, et, le cas échéant, de la décision de maintien de l’élève en 6e primaire. 

Lorsqu’elle examine le bien-fondé de la décision de refus d’octroi du CEB, la Chambre de 
recours se base sur la correspondance entre les savoirs, savoir-faire et compétences 
acquis par l’élève et ceux définis dans les référentiels du tronc commun et attendus pour 
délivrer le CEB, ainsi que sur les éléments éventuellement communiqués par les parents 
sur demande.  

La Chambre de recours peut remplacer la décision du jury d’école par une décision 
d’octroi du CEB.  

Si elle constate que l’élève ne dispose pas de ces acquis, elle confirme le refus d’octroi 
du CEB et statue ensuite sur l’orientation de l’élève : maintien en 6e primaire ou passage 
en 1e secondaire.  

Lorsqu’elle examine le bien-fondé de la décision de maintien en 6e primaire, la Chambre 
de recours contrôle le respect des conditions de maintien prévues dans le cadre de la 
procédure de maintien exceptionnel dans une année du tronc commun. Si ces conditions 
ne sont pas remplies, elle peut maintenir la décision de refus d’octroi du CEB mais 
réformer le maintien en 6e primaire. Si ces conditions sont remplies, elle examine alors 
tous les éléments du dossier et ceux éventuellement apportés par les parents. 

 

- Quand ?  

 

En 2025-2026, la Chambre de recours siège entre le 3 août et le 17 août 
2026. 

Alternative au numérique : Une copie de la décision est envoyée par courrier postal lorsque 
les parents ont renseigné leur(s) adresse(s) postale(s) dans l’onglet « Position des parents » 
du DAccE pour recevoir la décision de la Chambre de recours par courrier.  

La décision prise par la Chambre de recours doit être respectée par les parents et par l’école 
dans laquelle l’élève est inscrit, et ce, même en cas de changement d’école.  

Ainsi, lorsque la Chambre décide de :  

 
4 La décision de la Chambre de recours est soumise à une obligation de motivation formelle, conformément à la loi du 29 juillet 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 
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- réformer le refus d’octroi ou de confirmer le refus d’octroi avec passage en S1 : 
l’élève devra être inscrit dans l’année d’études supérieure pour l’année scolaire 
suivante ;  

- confirmer le refus d’octroi avec maintien de l’élève en 6e primaire : l’élève devra être 
réinscrit en 6e primaire. 

 

1.5. Clôture de la procédure 
La procédure d’octroi du CEB se clôture dans le DAccE de l’élève : 

- Lorsque la Chambre de recours n’est pas saisie : pour l’année scolaire 2025-2026, le 
11 juillet 2026 ; 

- Lorsque la Chambre de recours est saisie : le 10e jour à compter de la décision de la 
Chambre de recours.  

Lorsque la procédure se clôture, la nature de la décision rendue est alors consultable dans le 
sous-volet « Historique de la procédure » du volet « Procédures », selon les règles suivantes : 

- Si l’élève n’a pas obtenu le CEB, est maintenu en 6e primaire et reste dans la même 
école, les informations seront consultables durant l’année scolaire de maintien pour les 
profils d’utilisateurs Parents, Direction d’école, Direction du CPMS, PO d’école et PO 
du CPMS ; 

- Dans tous les autres cas, les informations seront consultables durant l’année scolaire 
suivante pour les profils d’utilisateurs Parents.   

 

1.6. Suivi pendant l’année de maintien en P6 
Les informations relatives au suivi des apprentissages proposé pour l’année de maintien, qui 
figurent dans la décision du jury d’école, alimentent automatiquement l’historique de suivi 
pédagogique du volet « Suivi de l’élève ». Ces informations permettent à l’équipe éducative 
de l’année scolaire suivante de prendre rapidement connaissance des difficultés de l’élève et 
des mesures de soutien envisagées afin de mettre en place un suivi et un soutien personnalisé 
dès le début de l’année scolaire.  

En cas de maintien en 6e primaire, le suivi et l’accompagnement doivent s’organiser de la 
même façon que pour un élève maintenu dans une autre année du TC. Les trois BS doivent 
être obligatoirement complétés pendant l’année de maintien. Les actions de soutien 
pédagogique mises en place pendant l’année de maintien, doivent être renseignées dans le 
BS de novembre et être actualisées dans les BS de mars et de juillet. 

 

1.7. Suivi lors du passage en S1 5  

 
5 Décret du 28 mai 2026 relatif à la première année de l'enseignement secondaire 
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En cas de passage en 1re secondaire, les élèves non-titulaires du CEB ou n’ayant pas satisfait 
en partie à l’épreuve externe commune intervenant dans la délivrance du CEB, devront 
bénéficier d’un suivi personnalisé dès le début de l’année scolaire via des périodes 
d’accompagnement renforcé : le premier BS (novembre) devra obligatoirement être complété 
dans le DAccE.  

La transition vers la 1re secondaire sera détaillée ultérieurement. 
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Supports et accompagnement 

1. Les supports à destination des parents 

Un guide d’utilisation ciblé sur ce que les parents peuvent voir et faire dans le DAccE, mis à 
jour avec les informations liées à la procédure d’octroi du CEB 

D’autres informations sont accessibles à partir de la page d’accueil de l’applicatif DAccE et sur 
le site www.enseignement.be.  

2. Les supports à destination des équipes 
éducatives 

Un guide d’utilisation ciblé sur ce que les équipes éducatives/CPMS peuvent voir et faire 
dans le DAccE, mis à jour avec les informations liées à la procédure d’octroi du CEB 

D’autres informations sont accessibles à partir de la page d’accueil de l’applicatif DAccE et 
sur le site www.enseignement.be.  
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Base légale 

 

• Décret du 19 mars 2026  - Décret portant diverses mesures relatives à la mise en œuvre 
du tronc commun en sixième année de l'enseignement primaire et à l'enseignement 
obligatoire 
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Annexes 

 

N° Titre de l’annexe 

1 Annexe 1. Modèle de procès-verbal de concertation – CEB (disponible sur 
Enseignement.be) 

2 Annexe 2. Formulaire de demande d’introduction de la position des parents ou de l’élève 
majeur – CEB (disponible sur Enseignement.be) 

3 Annexe 3. Formulaire de demande d’obtention d’une copie imprimée du sous-volet relatif à 
la procédure d’octroi du CEB (disponible sur Enseignement.be) 
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ANNEXE 1. 

 

 

 

 

PROCÈS VERBAL DE CONCERTATION 

PROCÉDURE D’OCTROI DU CERTIFICAT D’ETUDES DE BASE (CEB) 

Ce document est à scanner et à télécharger dans l’onglet concertation de la procédure, dans le DAccE. 

Les données collectées par le présent formulaire font partie d'un traitement réalisé par le Ministère en tant que responsable de 

traitement (au sens du RGPD). Pour plus d’informations sur le traitement ou pour exercer vos droits, prenez connaissance de la 

Déclaration d’utilisation des données (DUD) disponible sur www.enseignement.be ou envoyez un courriel à notre Délégué à la 

Protection des données (DPD) à l’adresse suivante :  protectiondesdonnees@cfwb.be.  

Identification des parties concernées : 

Identification de l’élève concerné : 

Nom :           Prénom :          
 

Date de naissance :  /  /   Année d’étude :          
 

Identification de l’école concernée : 

Nom de l’école :        Numéro FASE :         

Nom de la direction :        Prénom de la direction :         

                     
 

 

Tenue de la réunion de concertation avec les parents : 

La réunion de concertation avec les parents a eu lieu : 

 Non (1) 

 Oui (2) à la date suivante :   /   /              

                     

 

 

(1) La réunion de concertation n’a pas eu lieu : 

Explication de la manière dont la direction de l’école a proposé la concertation aux parents : 
                    

                    

                    

                    

                    

                    
 

 

 

 

 

 



 

Dossier d’Accompagnement de l’Elève (DAccE) - Page 23 / 27 

(2) La réunion de concertation a eu lieu : 

Identification des personnes présentes : 

Parent 1 : 

 Nom :   Prénom :    

Parent 2 : 

 Nom :   Prénom :    

Direction d’école : 

 Nom :   Prénom :    
 

Membre 1 du jury d’école : 

 Nom :   Prénom :    

Membre 2 du jury d’école : 

 Nom :   Prénom :    

Membre 3 du jury d’école : 

 Nom :   Prénom :    

Membre du CPMS : 

 Nom :   Prénom :    

Tiers accompagnant les parents : 

 Nom :   Prénom :    

 
 

 

Décision au terme de la réunion de concertation : 

 Refus d’octroi du CEB confirmé, l’élève passe en première secondaire sans CEB 

 Refus d’octroi du CEB confirmé, l’élève est maintenu en sixième primaire 

 Nouvelle délibération du jury d’école 
 

 

Position des parents au terme de la réunion de concertation : 

 En accord avec la décision de refus d’octroi du CEB et, éventuellement, avec la décision de maintien      

exceptionnel en sixième année de l’enseignement primaire 

 En désaccord avec la décision de refus d’octroi du CEB et, éventuellement, avec la décision de 

maintien exceptionnel en sixième année de l’enseignement primaire 

 Délai de réflexion6 
                     

 

 

 

 

 

 

 
6 Les parents ou l’élève majeur peuvent se réserver le droit d’exprimer leur position après la réunion de concertation. Ils peuvent communiquer 
leur position définitive jusqu’au vendredi de la première semaine des vacances d’été. 
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Informations à destination des parents : 

 Les parents sont informés qu’exprimer une position de désaccord a pour effet de saisir la Chambre de 

recours. En dehors de la réunion de concertation, ils peuvent modifier leur position et la communiquer 

jusqu’au vendredi à minuit de la 1e semaine des vacances d’été. Ils ont deux possibilités pour le faire : 

 Soit par l’intermédiaire du DAccE, via leur accès citoyen ; 

 Soit en envoyant un courrier recommandé à l’Administration contenant leur position et, le cas échéant, 

leur contestation à l’égard de la décision de l’équipe pédagogique/du jury de l’école. Le formulaire à 

compléter est disponible sur www.enseignement.be/dacce. 
Le courrier doit être envoyé par envoi recommandé à l’adresse suivante : 

Direction Générale de l’Enseignement Obligatoire 

Secrétariat de la Chambre de recours – Refus d’octroi du CEB  

Local 3F344 - Rue Adolphe Lavallée, 1 - 1080 Bruxelles 

Tél : 02/690.88.60 - Mail : recoursceb @cfwb.be   
 

 

 

Demande de copie du procès-verbal : 

Les parents souhaitent obtenir une copie du procès-verbal : 
 Oui  

 Non  

Le procès-verbal est également disponible dans le DAccE de l’élève concerné. 

 

Signature des parties : 

Date de la concertation :  /  /                

Signature du/des parent(s) : 

 

 

 

 

Signature de la direction d’école : 
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ANNEXE 2. 

 

 

 

 

DEMANDE D’INTRODUCTION DE LA POSITION DES PARENTS  

PROCÉDURE D’OBTENTION DU CERTIFICAT D’ETUDES DE BASE (CEB) 

Ce document est à envoyer par courrier recommandé à l’adresse postale ou par mail : 
Direction Générale de l’Enseignement Obligatoire   

Secrétariat de la Chambre de recours - Refus d’octroi du CEB  

Local 3F344 - Rue Adolphe Lavallée, 1 - 1080 Bruxelles 

Pour toute question : Téléphone : 02/690.88.60 | Adresse courriel : recoursceb@cfwb.be  
 

Les données collectées par le présent formulaire font partie d'un traitement réalisé par le Ministère en tant que responsable de 

traitement (au sens du RGPD). Pour plus d’informations sur le traitement ou pour exercer vos droits, prenez connaissance de la 

Déclaration d’utilisation des données (DUD) disponible sur www.enseignement.be ou envoyez un courriel à notre Délégué à la 

Protection des données (DPD) à l’adresse suivante :  protectiondesdonnees@cfwb.be.  
 

Identification du demandeur : 

Je soussigné(e) (Parent7) : 
Nom :           Prénom :          

 

Adresse :                       
 

Code postal :        Ville :              

 

Agissant pour l’élève suivant : 

Nom :           Prénom :          
 

Date de naissance :  /  /                 

                     
 

 

Demande d’introduction de la position des parents : 

Position des parents concernant les décisions du jury d’école dans le cadre de la procédure d’octroi du CEB : 

 En accord avec la décision de refus d’octroi du CEB et, éventuellement, avec la décision de maintien 

exceptionnel en sixième année de l’enseignement primaire  

 En désaccord avec la décision de refus d’octroi CEB et, éventuellement, avec la décision de maintien   

exceptionnel en sixième année de l’enseignement primaire 

(La position de désaccord a pour effet de saisir la Chambre de recours) 

En cas de désaccord, motivation de la contestation (possibilité d’annexer des documents)8 : 

                    

                    

En cas de désaccord, documents annexés pour appuyer la contestation9 : 

  

 
7 La notion de parent correspond à toute personne investie de l’autorité parentale, selon les principes définis par le Code civil, ou qui assume la 
garde en droit ou en fait d’un enfant mineur soumis à l’obligation scolaire (article 1.7.10-1, 5° du Code de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire). Chaque parent est présumé, en signant ce document, avoir reçu un mandat de l’autre parent. 
8 L’espace repris dans le présent formulaire est indicatif. Les parents peuvent annexer au présent formulaire un document reprenant la motivation 
de leur contestation. 
9 Le nombre d’annexes est indicatif. 
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  

  

  

 J’ai été informé·e sur le fait que les informations communiquées à la Chambre de recours pour contester la 

décision de maintien de l’équipe pédagogique (motivation et documents), une fois téléchargées dans le DAccE de 

l’élève concerné, pourront être consultées par tout utilisateur du DAccE disposant d’un accès au sous-volet 

« Procédure d’octroi du certificat d’études de base »10 dans le cadre du traitement de la contestation, jusqu’à 

l’issue de la procédure. 
 

Signature : 

Date du jour :  /  /                 

Signature : 
 

 

  

 
10 Les utilisateurs qui ont accès au sous-volet ‘procédure de maintien exceptionnel dans une année du tronc commun » sont les équipes éducatives et les pouvoirs 
organisateurs des écoles, les équipes pluridisciplinaires et les pouvoir organisateurs des centres PMS, l’Administration dans le cadre de l’exercice de ses missions, et les 
parents ou l’élève majeur. Dans le cadre de la contestation de la décision de maintien, il s’agit également des membres de la Chambre de recours. 
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ANNEXE 3. 

 

 

 

 

DEMANDE D’OBTENTION D’UNE COPIE IMPRIMEE DU SOUS-VOLET RELATIF A 

LA PROCEDURE D’OCTROI DU CERTIFICAT D’ETUDES DE BASE (CEB) 

Ce document est à remettre à la direction d’école ou du CPMS fréquenté par l’élève 

Les données collectées par le présent formulaire font partie d'un traitement réalisé par le Ministère en tant que responsable de 

traitement (au sens du RGPD). Pour plus d’informations sur le traitement ou pour exercer vos droits, prenez connaissance de la 

Déclaration d’utilisation des données (DUD) disponible sur www.enseignement.be ou envoyez un courriel à notre Délégué à la 

Protection des données (DPD) à l’adresse suivante :  protectiondesdonnees@cfwb.be.  
 

Identification du demandeur : 

Je soussigné(e) (Parent11) : 
Nom :           Prénom :          

 

Adresse :                       
 

Code postal :        Ville :              

Agissant pour l’élève suivant : 

Nom :           Prénom :          
 

Date de naissance :  /  /                 

                     
 

 

Demande d’obtention d’une copie imprimée du sous-volet : 

 Je demande d’obtenir une copie imprimée des données figurant dans le sous-volet « Procédure d’octroi 

du certificat d’études de base » 
 

 

Signature : 

Date du jour :  /  /                 
 

Signature : 

 

 

 

                       

 

 

 
11 La notion de parent correspond à toute personne investie de l’autorité parentale, selon les principes définis par le Code civil, ou qui assume la garde en droit ou en fait 
d’un enfant mineur soumis à l’obligation scolaire (article 1.7.10-1, 5° du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire). Chaque parent est 
présumé, en signant ce document, avoir reçu un mandat de l’autre parent. 


